
EDITO : Une FSU toujours combative ! 
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La politique menée par Emmanuel 

Macron tout au long de ce quinquen-

nat a nourri les désespérances, aggra-

vée les inégalités, attaquée des outils 

de la démocratie sociale et accélérée 

le démantèlement de la Fonction Pu-

blique. 

Malgré tout, le congrès départemental 

à Argeles et national à Metz  ont réaf-

firmé la volonté d’une FSU combative 

et tournée vers l’avenir. Notre détermi-

nation à défendre un Service Public 

fort, essentiel, dans l’unité et le res-

pect des valeurs de solidarité, de laïci-

té et d’égalité entre les Hommes et les 

Femmes reste plus que jamais notre 

projet commun, un projet ambitieux, 

émancipateur pour toutes et tous et 

porteur d’espoir. 

A Perpignan, les  27 janvier, 17 et 24 

mars personnels et retraités de la 

Fonction Publique aux cotés des sala-

riés du privé se sont mobilisés sur la 

question du pouvoir d’achat, de la re-

valorisation des salaires, des pen-

sions, du dégel du point d’indice et des 

conditions de travail désastreuses 

dans lesquelles ce gouvernement 

nous a plongés. Les annonces de la 

ministre de la Fonction Publique sur le 

dégel du point d’indice des fonction-

naires, 3 jours avant une journée de 

grève interprofessionnelle sur les sa-

laires et à un mois du 1
er

 tour de l’élec-

tion présidentielle, a montré encore 

une fois le mépris et l’arrogance de ce 

gouvernement.  

La loi de transformation de la Fonction 

Publique a accentué la précarité en 

permettant un recours accru aux con-

tractuels. Les femmes représentent 

plus de 67% des contractuels dans la 

fonction publique. De la même façon, 

les femmes représentent 90% des 

AESH.  

Le 8 mars la FSU 66 s’est mobilisée 

sur la journée internationale des droits 

des femmes afin de poursuivre le com-

bat pour l’égalité hommes/femmes qui 

reste urgente. 

Pour la FSU la gestion lamentable et 

l’instrumentalisation de la crise sani-

taire par le gouvernement a laissé 

l’Ecole dans une situation chaotique et 

a accéléré la volonté de destruc-

tion du service public.  

Malgré la colère et le ras le bol de toute 

la communauté éducative le 13 janvier 

qui a mobilisé des milliers de personnes 

à Perpignan et partout en France et mal-

gré quelques avancées, le projet du can-

didat Macron pour l’Ecole ne laisse rien 

présager de bon et la rentrée 2022 s’an-

nonce tout aussi difficile que les précé-

dentes. 

A toutes ces crises vient s’ajouter la 

guerre en Ukraine. Le 24 février, l’Ukraine 

s’est réveillée sous les bombes et depuis 

l’invasion russe, chaque jour qui passe 

révèle au monde les conséquences hu-

maines terribles de cette guerre : des 

civil.es meurent et des centaines de mil-

liers de personnes, essentiellement des 

femmes et des enfants ont déjà fui leur 

pays en guerre.  A Perpignan, comme 

partout dans le monde, la FSU, au coté 

de 19 autres organisations syndicales, 

politiques, associatives, a participé à dif-

férents rassemblements pour dénoncer 

les attaques militaires par le président 

russe contre l’Ukraine et pour réaffirmer 

son attachement à la Paix entre les 

Peuples.  

Pour la FSU, la France doit prendre sa 

part dans l’accueil de toutes et tous les 

réfugiés ukrainiens et de toutes origines 

dans les meilleures conditions possibles 

et sans aucune discrimination.  

Alors, après cinq années de destruction 

de la fonction publique, de réformes 

comptables, de mensonges, de mépris et 

d’arrogance, il est urgent que les an-

nonces politiciennes se transforment en-

fin en projets et décisions politiques.  

La FSU appelle à tout faire en tant que 

citoyen.nes, militantes.es, électrices et 

électeurs pour que les politiques néolibé-

rales, visant notamment à réduire ou dé-

truire les services publics et les projets 

d’extrême droite, qui y ajoutent l’exclu-

sion et la haine soient battus lors des 

élections à venir. 

 

 

Laure Martinez et Géraldine Morales                
Co Secrétaires  de la FSU 66 



               Le 10
ème

 congrès de la 
FSU s’est tenu à Metz du 31 janvier 
au 4 février.  
Il fait suite au congrès départemen-
tal FSU66 qui a eu lieu les 6 et 7 
janvier au Lycée Christian Bourquin 
à Argelès sur Mer. 
De nombreux amendements portés 
par la FSU66 ont été intégrés aux 
textes nationaux. Et la motion « IVG 
Andorre » portée à la tribune a été 
adoptée à 100℅ par le congrès. 

Les participant.es ont eu à cœur de 
préciser les revendications de la 
Fédération pour la défense des ser-
vices publics, de leurs agent.es et 
du projet de société porté par la 
FSU. Salaires, éducation, santé, 
précarité, protection sociale, ur-
gence environnementale, égalité 
femmes hommes ont été au cœur 

des débats. 
A quelques semaines d’échéances 
électorales cruciales, le congrès de 
la FSU a lancé un appel solennel au 
monde du travail : regroupons-nous, 
syndiquons-nous, mobilisons-nous, 
imposons dans le débat les alterna-
tives écologistes, humanistes et de 
progrès social, imposons la justice 
sociale et environnementale, refu-
sons la régression fasciste, les re-
plis identitaires, la xénophobie. 

Ce congrès a dressé un 
bilan sévère du mandat du 
Président Macron et de 
son gouvernement, qui 
poursuivent leurs attaques 
contre le monde du travail 
et les conquis sociaux, sur 
fond de crise sanitaire et 
environnementale sans 
précédent, alors que des 
mobilisations prennent 
forme dans tout le pays. 
Les services publics et 
leurs agent.es, en pre-

mière ligne, continuent d’être 
mis.es à mal : l’austérité et la 
casse restent la règle. Dans l’édu-
cation, écoles, établissements et 
services sont au bord de l’explo-
sion. Dénoncés depuis des mois 
par la FSU, les mensonges du 
ministre Blanquer sur la préten-
due maîtrise de la situation sani-
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taire éclatent au grand jour, tout 
comme le manque flagrant de 
moyens. Le congrès de la FSU 
appelle les personnels à participer 
aux prochaines actions.  
Ce congrès marque une étape 
importante pour la FSU et le syn-
dicalisme en général.  
Elle fait de la lutte contre les iné-
galités et toutes discriminations 
une visée structurante pour la so-
ciété.  
Les mandats adoptés dans ce 
congrès, dans un contexte poli-
tique alourdi par la menace 
d’extrême droite, sont ambitieux et 
porteurs d’espoir, pour le person-
nel, pour le syndicalisme, pour 
tracer les contours d’une société 
meilleure. 

 

Plus que jamais mobilisé-es pour nos revendications  

Le 1er mai, dans l’unité, exigeons 
des mesures fortes et générales 
d’augmentation des salaires et 
des pensions, des bourses étu-
diantes et un plan de rattrapage 
des pertes accumulées.  

Pour arrêter de malmener les services 
publics.  
 
Pour défendre et conforter notre mo-
dèle social.  
 
Pour la transition écologique.  
 
Pour lutter contre les semeurs de 
haine.  
 
Pour la paix et la solidarité internatio-
nale.  
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     Lors du CTSD sur les moyens 

alloués pour la rentrée 2022, nous 

déplorions la baisse générale de la 

Dotation (-168 HP et -14 HSA) soit 

18 équivalents temps plein de 

moins !! Cette baisse de moyens, 

la DSDEN l’a justifié par une baisse 

des effectifs( -190 élèves).  

La crise sanitaire que nous traver-

sons démontre les besoins urgents 

en moyens humains pour assurer 

un service public d’Education de 

qualité. Suite aux mobilisations de 

Janvier et Février, deux établisse-

ments ont vu leur dotation s’amélio-

rer mais de manière insuffisante. La 

première proposition de la DSDEN 

est très insuffisante avec : 8 créa-

tions de postes et 12 suppres-

sions de postes dont 4 occupées. 

La FSU a  demandé de création 

de 6 postes supplémentaires en 

s’appuyant sur des données pré-

cises et argumentées. L’efficacité 

des militants de la FSU a permis de 

récolter 29 DGH sur les 31 pos-

sibles.  

Nous avons été néanmoins surpris 

de constater les divergences entre 

un certain nombre d’informations 

communiquées lors des CA dans 

les collèges et les remontées effec-

tives aux services de la DSDEN. 

Comme tous les ans, nous déplo-

rons la tenue tardive de CA et / ou 

la communication de documents 

incomplets ne permettant pas aux 

membres des conseils d’administra-

tion de jouer leur rôle efficacement. 

Ceci pose un véritable problème de 

sincérité dans certaines instances 

locales. 

A l’heure où le paritarisme est atta-

qué, la FSU a rappelé au DASEN 

l’importance du dialogue social à 

tous les niveaux. 

L’entêtement du ministère a privilé-

gié la hausse des HSA au détriment 

des heures postes empêche mal-

heureusement  de trouver une issue 

favorable à de nombreuses situa-

tions.  

Le CTSD du jeudi 10 Mars devait se 

prononcer sur ces propositions. 

La DSDEN a montré son incapacité 

à anticiper les éternels probléma-

tiques de rentrées scolaires liées à 

des postes non pourvus et les con-

traintes qui vont se présenter aux 

collègues en services partagés ou 

TZR (avec une hausse conséquente 

et continue du prix de l’essence). 

Nous avons dénoncé et nous nous 

sommes opposés à : 

- des situations ubuesques comme 
des services partagés entre Port-
Vendres et Perpignan, Arles, Le 
Soler ou St Paul de Fenouillet et 
Rivesaltes… 

-La dégradation de 16 postes pleins  
pasés en postes a compléments de 
services 

-au refus de la DSDEN de créer des 
postes malgré des heures dispo-
nibles. 

La plupart de nos propositions de 

créations ont été rejetées pour des 

arguments irrecevables montrant la 

volonté de la DSDEN de ne pas 

présenter une balance positive sur 

la carte scolaire second degré 2022. 

Une seule a trouvé grâce aux yeux 

du directeur académique ! 

Nos demandes, fondées, s’appuient 

sur la réalité du terrain et notre ob-

jectif est d’assurer le bon fonction-

nement du service d’éducation et 

dans l’intérêt de mettre les col-

lègues dans les meilleures condi-

tions de travail. 

Devant le rejet de nos proposi-

tions et créations et face aux 

nombres de suppressions, l’en-

semble des organisations syndi-

cales a voté contre. 

Un CTSD de repli est donc convo-

qué  le vendredi 18 mars 2022 avec 

une seule création supplémentaire.  

Nous sommes intervenus à nou-

veau pour éclaircir quelques situa-

tions sur des compléments de ser-

vice. Puis nous avons interpelé les 

Services Académique sur la néces-

sité de vérifier la liste des postes 

vacants disponibles sur le Serveur 

SIAM. Malgré quelques réticences 

de Services de la DSDEN (car ils 

n’étaient pas en mesure de pouvoir 

apporter des éléments de réponses 

à toutes nos remarques). 

La situation définitive de la carte 

scolaire pour la rentrée 2022 fait 

état de : 11 créations de postes et 

13 suppressions de postes dont 4 

occupées. 

Devant la casse du Service pu-

blique d’éducation, lors de ce 

CTSD de repli, l’ensemble des 

organisations syndicales a voté 

contre. 

Le SNES FSU continuera de reven-

diquer avec force un plan d’urgence 

pour l’éducation avec des moyens 

humains, matériels et financiers à la 

hauteur des enjeux. 

                     Guillaume Palanchon 

et Marc Moliner 
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Stage animé par Grégoire Cochetel 

Ce stage « école inclusive » à destination surtout des AESH, que nous avions été 
amenés à annuler au mois de février, est reprogrammé le vendredi 20 mai au col-
lège de Toulouges. 

INSCRIPTIONS à effectuer au plus vite auprès de la F.S.U. : fsu66@fsu.fr  et rap-
prochez-vous de votre syndicat national afin d’avoir les modalités pour la de-
mande d’autorisation d’absence pour formation syndicale auprès de votre admi-
nistration. Cette demande doit être effectuée avant le 20 avril 2022. 

 
 
 
 
 
 
 
VISA (vigilance et initiatives syndi-
cales antifasciste) est une associa-
tion intersyndicale composée de plus 
de 120  structures syndicales natio-
nales. Depuis 1996, VISA recense, 
analyse et dénonce les incursions de 
l’extrême droite, sur le terrain social. 
VISA se veut un outil d’information et 
de réflexion pour toutes les forces 
syndicales qui le souhaitent afin de 
lutter collectivement contre l’implanta-
tion et l’audience de l’extrême droite 
dans le monde du travail. 
Suite à l’arrivée de Louis Aliot à la 
mairie de Perpignan, 5 syndicats des 
Pyrénées-Orientales CGT, l’Union 
Syndicale Solidaire, , la CNT, la Con-
fédération paysanne et la FSU, ont 
décidé de rejoindre l’association na-
tionale VISA et de créer au niveau de 
notre département VISA 66.  
Marine Le Pen a tenu son dernier 
meeting de campagne présidentielle 
à Perpignan. Il nous semblait donc 
évident et essentiel d’organiser un 
débat dans le cadre de VISA66 ce 
jour là. Le Rassemblement National 
adopte une stratégie de dissimulation 
en se présentant comme un « parti 
respectable » nourri par la colère so-
ciale et qui récupère opportunément 
les thématiques sociales (retraite, 
allocation aux adultes handicapé-es, 
minimum vieillesse, pouvoir d’achat, 
« défense » des services publics) ce 
qui n’est qu’un leurre pour cette ex-
trême droite afin de capter des voix 
de salarié-es frappé-es par les poli-
tiques néolibérales et des choix auto-
ritaires qui se succèdent depuis des 
années. 

Il nous semblait aussi essentiel 
d’associer à ce débat les politiques 
menées par les municipalités des 
villes brunes, avec la présence de 
VISA 34, afin de dénoncer par des 
exemples concrets cette stratégie de 
dissimulation adoptée par le RN. 
Les dernière élections présidentielles 
et celle à venir montrent que le dis-
cours fasciste s’est installé durable-
ment dans la société française. 
L’arrivée récente de Zemmour dans 
l’arène politique à l’occasion de 
l’élection présidentielle 2022 ne fait 
qu’aggraver la situation. Ce candidat 
est directement le produit des puis-

sants qui l’ont créé comme person-
nage médiatique. Profondément mi-
sogyne, ses discours induisent un 
potentiel danger pour les droits des 
femmes. Obsédé par sa haine des 
immigré-es et des musulman-es, il 
essaie de détourner la colère popu-
laire en créant des boucs émissaires, 
fantasmant un monde qui n’a jamais 
existé où les seules différences se-
raient la couleur de peau ou la reli-
gion.  
Ces deux partis d’extrême droite re-
présentent un danger immense pour 
la démocratie : ils sont en outre por-
teurs de graves menaces envers 
notre société, notamment pour les 
personnes issues de l’immigration. 
La politique menée par Emmanuel 
Macron a nourri les désespérances, 
terreau de la progression des idées 
d’extrême droite. Démantèlement des 
outils de la démocratie sociale, dé-
mantèlement des services publics, 
gestion catastrophique de la crise 

sanitaire, atteinte aux libertés indivi-
duelles et collectives, politique très 
restrictive d’accueil des migrant-es, 
baisse de la fiscalité au profit des 
plus riches et des entreprises, répres-
sion de la contestation sociale, ag-
gravation des inégalités et dévelop-
pement de la précarité ont caractéri-
sé ce quinquennat et nourrissent au-
jourd’hui la progression des idées 
d’extrême droite. 
Les idées de haine et d’exclusion ne 
sont malheureusement plus le mono-
pole de ces deux partis d’extrême 
droite, elles se sont largement diffu-
sées, les droites tentant de rabattre 
une partie de l’électorat potentiel de 
l’extrême droite, et participent d’une 
atmosphère délétère. 
 Nous n’acceptons pas de voir les 
objectifs de justice sociale et d’égalité 
remis en cause par la diffusion des 
idées d’extrême droite : que ce soit 
dans les services publics ou dans les 
entreprises privées, nous voulons 
travailler à l’égalité de traitement, à 
l’émancipation, au vivre ensemble, 
pas à la division et à l’exclusion. 
Cette situation ne peut nous laisser 
indifférents tant les « valeurs » et 
l’idéologie portées par le RN et le 
parti « reconquête » sont aux anti-
podes des idéaux de solidarité et de 
progrès défendus par nos organisa-
tions syndicales. 
Nous, syndicalistes, avons une res-
ponsabilité particulière pour dénoncer 
les pseudos solutions de ces partis 
d’extrême droite qui consistent à 
nous dresser les uns contre les 
autres. 
Notre devoir est de défendre, de 
façon intransigeante, dans nos 
actions, la solidarité de tout le sa-
lariat quels que soient son origine 
ou son statut. 
L’extrême droite est, et sera toujours, 

l’ennemie du monde du travail. 

Actualité VISA 66 


